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PARTI

PRIS

L
e mouvement des Gilets 
jaunes et le Grand débat 
auquel il a donné lieu 
ont révélé l’exaspération 
et parfois le sentiment 

d’abandon de nombreux Français. 
Beaucoup d’entre eux vivent en 
zones périurbaines et rurales et 
cumulent les difficultés : chômage, 
faible qualification, désertification 
des services publics, dévitalisation commerciale…

L’UIMM La Fabrique de l’Avenir a eu à cœur 
de prendre part au débat, en tant qu’acteur 
social engagé et en écho de la contribution des 
industriels dans leurs territoires, pour porter un 
message clair : il n’y a pas de société forte sans 
industrie forte. Au regard des revendications des 
Gilets jaunes, l’industrie a des réponses et est 
porteuse de solutions concrètes. La solution aux 
fractures territoriales passe par les entreprises 
industrielles et leur ancrage territorial.

Véritable « jardinière des territoires », l’industrie 
joue un rôle crucial de locomotive là où elle est 
implantée : fortement consommatrice de service, 
elle crée de la valeur qui rejaillit sur les sous-
traitants, sur les services (un emploi industriel 
génère jusqu’à trois emplois dans les services) 
et sur le commerce local. Elle crée de l’emploi 
pérenne, donc du pouvoir d’achat et par son 
ancrage local, raccourcit les distances entre 
domicile et travail.

L’industrie est aussi un formidable creuset 
de liens sociaux et de transmission 
intergénérationnelle. Elle accueille tous 

les talents et contribue à insérer 
socialement des publics isolés, parmi 
lesquels les demandeurs d’emploi, 
les jeunes exclus du système scolaire 
– au sein des écoles de production 
notamment – et les personnes 
handicapées.

L’entreprise est un lieu de 
production mais aussi et surtout 

un lieu d’émancipation ; en témoigne le travail 
exemplaire de la Fondation AMIPI Bernard 
Vendre dont les usines apprenantes accueillent 
80 % de salariés souffrant d’un handicap cognitif. 
Ces derniers y apprennent l’altérité, l’échange 
avec leurs collègues et se fabriquent un avenir 
meilleur.

Pour rendre notre industrie toujours plus 
inclusive, l’UIMM La Fabrique de l’Avenir a signé 
une convention nationale avec l’Agefiph. Elle 
donne un nouvel élan à l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées dans l’industrie, 
avec notamment l’enjeu de faciliter l’accès à 
l’alternance.

En 2019, l’UIMM La Fabrique de l’Avenir 
poursuivra sa mobilisation pour promouvoir 
l’industrie et ses métiers, aux côtés des autres 
acteurs de l’industrie. Une industrie qui redonne 
vie et espoir aux territoires et qui répond aux 
enjeux environnementaux et à la quête de sens 
de notre jeunesse.

Philippe Darmayan,
Président de l’UIMM La Fabrique de l’Avenir

 @Ph_Darmayan

L’industrie, jardinière 
des territoires
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Réforme de l’obligation 
d’emploi des travailleurs 
handicapés : un objectif 
louable mais déconnecté  
de la réalité
La réforme de l’obligation d’emploi des 
travailleurs handicapés prévue dans le cadre  
de la loi du 5 septembre 2018 « pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel » 
restreint les possibilités qui étaient jusque-là 
offertes aux entreprises pour répondre à leur 
obligation d’emploi. En privilégiant l’emploi 
direct, cette réforme pourrait fragiliser 
l’emploi des personnes handicapées.

Jusqu’à présent, les entreprises pouvaient 
s’exonérer partiellement (dans la limite de 50 % 
de leur obligation d’emploi, fixée à 6 %  
de l’effectif pour les établissements d’au moins 
20 salariés) de leur obligation d’emploi en 
confiant des prestations de service et de la 
sous-traitance au secteur du travail protégé ou 
adapté (ESAT-EA). Avec la loi du 5 septembre 
2018, le gouvernement supprime cette 
possibilité à compter du 1er janvier 2020 et lui 
substitue, selon des modalités et proportions 
qui restent encore à définir, une réduction de 
la contribution annuelle. L’objectif ? Favoriser 
l’insertion des personnes handicapées dans 
l’emploi ordinaire.
La volonté du gouvernement de donner un 
coup d’accélérateur à l’emploi des personnes 
handicapées, deux fois plus touchées par le 

chômage que le reste de la population, est 
louable et partagée par la branche. La réalité du 
terrain est toutefois loin d’être aussi simple.
Nombre de personnes en situation de handicap 
ont des difficultés à s’insérer en entreprise 
dite ordinaire, et ce quels que soient les 
aménagements effectués. L’accueil en EA 
et ESAT constitue, par un accompagnement 
approprié, un des moyens de les aider et 
de faciliter leur insertion professionnelle. 
Supprimer la possibilité de valoriser, dans la 
déclaration obligatoire d’emploi des travailleurs 
handicapés, le recours aux EA et aux ESAT, c’est 
nier, d’une part la contribution des entreprises à 
l’emploi, de manière indirecte, de personnes en 
situation de handicap et, d’autre part, la réalité 
économique des entreprises, qu’elles soient 
adaptées ou dites ordinaires.
En effet, priver les entreprises d’un intérêt 
pécuniaire à recourir aux entreprises du secteur 
adapté/protégé, risque d’impacter une partie de 
l’activité de ces structures, et en conséquence 
de priver certaines personnes handicapées 
qu’elles accompagnent de leur emploi. Ce 
risque, actuellement occulté des débats, est à 
notre sens d’autant plus vraisemblable que l’on 
a pu constater une augmentation des crédits 
accordés aux entreprises du secteur adapté-
protégé dans la loi de finances pour l’année 
2019. Si tout citoyen ou entreprise ne peut 
qu’être favorable à une meilleure inclusion des 
personnes handicapées, il ou elle ne saurait se 
satisfaire d’un report du manque à gagner du 
secteur adapté-protégé, induit par la loi dans les 
années à venir, sur le budget de l’État.











LIRE . ÉCOUTER . VOIR

Vous avez des questions, des idées de sujets ?

Rendez-vous sur  
www.uimm.lafabriquedelavenir.fr

Suivez-nous aussi sur      

UN SITE

Vous souhaitez offrir une visibilité 
maximale à vos offres d’emploi et 
accéder à un vivier de talents à 
la recherche d’un emploi dans 
l’industrie ? Découvrez lindustrie-
recrute.fr, le site emploi de référence 
conçu spécifiquement pour répondre 
aux besoins en compétences des  
TPE/PME.

lindustrie-recrute.fr

UN LIVRE

Inciter à l’action, mobiliser et susciter le débat : 
voilà ce qui a conduit Hervé Bauduin, président 
de l’UIMM Lorraine, à publier « Un autre angle 
de vue ». Dans ce livre, Hervé Bauduin pose un 
regard nouveau sur la pénurie de compétences 
que connaît l’industrie : il y a assez de jeunes, 
richesse essentielle, et de personnes sans emploi 
pour répondre aux besoins des entreprises. À 
condition que tous les acteurs jouent collectif et 
fassent preuve de « MUSCLE » (mobilité, union, 
sécurisation, confiance, leadership, émulation).

Hervé Bauduin, Un autre angle de vue, Livre blanc

UN MOOC

Pourquoi le handicap peut être une opportunité 
pour l’entreprise et comment mettre en place une 
politique handicap ambitieuse ? Le mooc « Intégrez 
durablement le handicap dans votre entreprise » 
apporte des éléments de réponses et des outils. 
Ce module de formation en ligne s’adresse 
particulièrement aux dirigeants de TPE/PME, aux 
managers de proximité et aux professionnels des 
ressources humaines.

Le mooc est accessible gratuitement  
sur la plateforme openclassrooms.com/fr


